
Les dÃ©putÃ©s macronistes et RN sâ??opposent aux sanctions contre IsraÃ«l

Description

Les dÃ©putÃ©s rÃ©unis en commission ce mercredi 2 juillet ont refusÃ© la proposition de rÃ©solution
portÃ©e par ClÃ©mence GuettÃ© (LFI) pour mettre un terme Ã  lâ??accord dâ??association entre
lâ??Union europÃ©enne et IsraÃ«l. Cette dÃ©cision obtenue avec les voix du bloc macroniste et du
RN est une indication supplÃ©mentaire des intentions gÃ©nocidaires de ne pas bouger sur la question
des sanctions, seules capables dâ??arrÃªter le gÃ©nocide.

Par lâ??Agence MÃ©dia Palestine, le 3 juillet 2025
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Ils Ã©taient rÃ©unis hier Ã  lâ??occasion de la commission des affaires europÃ©ennes Ã 
lâ??AssemblÃ©e nationale. ClÃ©mence GuettÃ©, dÃ©putÃ© LFI, prÃ©sentait une proposition pour
mettre fin Ã  lâ??accord dâ??association entre lâ??Union europÃ©enne et IsraÃ«l, en vigueur depuis
2000. Cet accord fonde la base lÃ©gale des relations entre lâ??Etat dâ??IsraÃ«l et lâ??UE, et facilite
les Ã©changes commerciaux entre les deux entitÃ©s. Son article 2 stipule que Â« le respect des droits
de lâ??homme et des principes dÃ©mocratiques est une condition essentielle de lâ??accord Â». 

La majoritÃ© prÃ©sidentielle en faveur du maintien de lâ??accord

MalgrÃ© les nombreuses preuves du gÃ©nocide en cours, la proposition dÃ©posÃ©e par Mathilde
Panot et dÃ©fendue par ClÃ©mence GuettÃ© a Ã©tÃ© rejetÃ©e par le bloc macroniste, appuyÃ© par
le Rassemblement national et la droite. Cette proposition visait la suspension de lâ??accord
dâ??association UE-IsraÃ«l mais aussi  la mise en place de sanctions Ã  lâ??encontre de lâ??Etat
israÃ©lien. La dÃ©putÃ©e LFI a dÃ©noncÃ© le rejet de cette proposition de rÃ©solution, en citant le
prÃ©sident de MÃ©decins du monde Jean-FranÃ§ois Corty, â??on nâ??arrÃªte pas un gÃ©nocide
avec des gesticulations compassionnellesâ?•. Elle a rÃ©affirmÃ© la nÃ©cessitÃ© de â??dÃ©crÃ©ter
un embargo sur les armes, appliquer les mandats dâ??arrÃªt Ã©mis par la CPI et imposer des
sanctions Ã©conomiques et financiÃ¨res Ã  lâ??encontre dâ??IsraÃ«l.â?•

Outre cette proposition de rÃ©solution dÃ©fendue par ClÃ©mence GuettÃ©, une seconde Ã©tait
dÃ©battue au sein de cette mÃªme commission. PortÃ©e par la dÃ©putÃ©e Ã©cologiste Sabrina
Sebaihi, cette mouture Ã©tait plus consensuelle, mais elle a subi le mÃªme rejet de la part des
macronistes, toujours soutenus par le Rassemblement national et la droite. Au cÅ?ur des discussions
autour de cette proposition, le refus dâ??un amendement dÃ©posÃ© par le groupe socialiste pour
rÃ©clamer le respect des dÃ©cisions de la CPI (Cour PÃ©nale Internationale) a suscitÃ© la colÃ¨re
des reprÃ©sentants de gauche. Et pour cause, cet amendement rÃ©clamait le respect par exemple
des mandats dâ??arrÃªts Ã©mis en novembre 2024 contre Benjamin Netanyahou et son ancien
ministre de la dÃ©fense Yoav Gallant.

Lâ??adoption de cet amendement aurait entraÃ®nÃ© une obligation pour la France dâ??arrÃªter le
chef du gouvernement israÃ©lien en cas de passage sur notre territoire. Le rejet de cet amendement
est un vÃ©ritable camouflet pour le droit international, â??une honteâ?• pour ClÃ©mence GuettÃ©. La
France est en effet signataire du traitÃ© de Rome, qui reconnaÃ®t la compÃ©tence de la CPI et
devrait par consÃ©quent se conformer Ã  ses dÃ©cisions.

Des sanctions internationales Ã  gÃ©omÃ©trie variable 

Depuis le 7 octobre 2023 et face aux violations Ã  rÃ©pÃ©tition du droit international par IsraÃ«l, les
politiques en faveur de sanctions contre le rÃ©gime gÃ©nocidaire de Netanyahu mettent en avant
lâ??existence dâ??un â??deux poids deux mesuresâ?• dans la gestion par lâ??Union europÃ©enne et
la France de ces violations. A titre de comparaison, il nâ??a pas fallu plus de quatre jours Ã 
lâ??Europe pour mettre en place des sanctions contre lâ??invasion russe en Ukraine. 

La Commission europÃ©enne a dâ??ailleurs proposÃ© un nouveau train de sanctions contre la Russie
le mois dernier. Câ??est le 18Ã¨me depuis le dÃ©but de lâ??offensive russe en Ukraine. 
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A Gaza, aprÃ¨s 20 mois de gÃ©nocide, lâ??Union europÃ©enne nâ??a toujours pas prononcÃ© une
seule sanction. Lâ??impact dâ??un Ã©ventuel embargo pourrait pourtant Ãªtre massif : Lâ??Union
europÃ©enne est le premier partenaire commercial de lâ??Etat dâ??IsraÃ«l. En 2024, prÃ¨s de 29%
de ses exportations Ã©taient Ã  destination des pays membres. La mÃªme annÃ©e, les Ã©changes
entre lâ??UE et IsraÃ«l ont atteint plus de 42 milliards dâ??euros. 

Lâ??Union europÃ©enne refuse dâ??agir 

La situation a pourtant bien Ã©voluÃ© ces derniers mois. Alors que la complicitÃ© de certains
programmes de financement europÃ©ens avec IsraÃ«l est pointÃ©e du doigt, les instances
europÃ©ennes sâ??agitent. Le 20 mai dernier, la cheffe de la diplomatie europÃ©enne Kaja Kallas
annonÃ§ait le rÃ©examen de lâ??accord dâ??association avec IsraÃ«l. Une majoritÃ© de ministres
des affaires Ã©trangÃ¨res se prononÃ§ait alors en faveur dâ??une rÃ©vision de cet accord, pour
mettre la pression sur IsraÃ«l avec en ligne de mire la levÃ©e du blocus humanitaire Ã  Gaza.

Un mois plus tard, le 23 juin dernier, Kaja Kallas prÃ©sentait au Conseil des ministres des affaires
Ã©trangÃ¨res lâ??audit commandÃ© dans le cadre de cet examen. Ses conclusions sont sans appel.
Lâ??audit, menÃ© par le reprÃ©sentant spÃ©cial pour les droits de lâ??homme de lâ??UE, dÃ©crit
une trentaine de violations du droit international par IsraÃ«l, Â« sur la base dâ??Ã©valuations faites
par des institutions internationales indÃ©pendantes, il existe des indications selon lesquelles IsraÃ«l
nâ??aurait pas respectÃ© ses obligations en matiÃ¨re de droits de lâ??Homme Â».

Face Ã  ces rÃ©vÃ©lations accablantes, la rÃ©action des institutions europÃ©ennes aurait pu Ãªtre Ã 
la hauteur de lâ??enjeu. Kaja Kallas a prÃ©fÃ©rÃ© cependant jouer la carte de lâ??apaisement : â??
Notre premier objectif est de demander Ã  IsraÃ«l que la situation sur le terrain change rÃ©ellement
[â?¦] Notre intention nâ??est pas de les punir Â». Pendant ce temps, les Gazaouis continuent de mourir
de faim ou sous les bombardements israÃ©liens incessants. Ce mardi 1er juillet, 150 personnes ont
Ã©tÃ© assassinÃ©es par lâ??armÃ©e israÃ©lienne. 
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